
Une enquête interne est-elle obligatoire en cas de signalement
d'un RPS grave ?

Réponse courte

Pas explicitement, mais en pratique oui. La législation luxembourgeoise n'impose pas expressément une enquête

interne pour chaque signalement de RPS grave. Mais l'obligation générale de sécurité contraint l'employeur à

prendre toutes les mesures pour faire cesser le risque — ce qui, dès lors que les faits sont graves, précis et

circonstanciés, implique concrètement une enquête.

La jurisprudence confirme l'obligation de diligenter une enquête sérieuse et objective dès la connaissance de faits

susceptibles de constituer un RPS grave, en particulier en cas de harcèlement. L'absence d'enquête expose

l'employeur à des sanctions civiles et, le cas échéant, pénales ; en matière de harcèlement, l'aménagement de la

charge de la preuve rend cette diligence d'autant plus décisive.

Définition

Un RPS grave désigne une situation de travail susceptible de porter atteinte à la santé mentale ou physique d'un

salarié — harcèlement moral, harcèlement sexuel, violence, stress intense — et présentant une menace sérieuse

et avérée pour son intégrité.

La gravité peut résulter d'actes répétés ou isolés, indépendamment de l'intention de nuire. Elle impose à

l'employeur une réaction immédiate pour prévenir ou faire cesser le dommage.

Conditions d’exercice

Dès la connaissance d'un signalement grave, l'employeur doit apprécier la situation et réagir sans délai.

Élément Détail

Fondement Obligation générale de sécurité (art. L.312-1)

Appréciation Gravité, vraisemblance et urgence des faits signalés

Infraction pénale Action sans délai pour protéger la victime présumée si les faits peuvent être pénaux

Cadre harcèlement Harcèlement moral (art. L.246-1 et suivants), harcèlement sexuel (art. L.245-1 et suivants)
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Modalités pratiques

L'enquête, menée avec impartialité, suit des étapes précises et laisse une trace.

Étape Détail

Auditions Victime présumée, témoins, personne mise en cause

Preuves Collecte et conservation (documents, courriels, témoignages)

Mesures conservatoires Éloignement ou changement d'affectation si nécessaire, sans préjuger

Information Retour à la victime présumée sur les suites données

Traçabilité Documentation des démarches et des décisions, dans le respect des droits de la défense

Pratiques et recommandations

Une enquête interne mal conduite protège moins qu'elle ne fragilise. L'écueil récurrent est l'enquête à charge :

conclure avant d'entendre la personne mise en cause, s'appuyer sur des rumeurs, négliger le contradictoire. Une telle

enquête est retournée en contentieux contre l'employeur, y compris par la personne mise en cause si elle est

sanctionnée à tort. La règle est d'entendre les deux parties, de fonder les conclusions sur des faits et de tout

consigner.

Les mesures conservatoires demandent la même prudence : éloigner temporairement, oui, mais sans que cela

vaille sanction ni désignation d'un coupable avant les conclusions. Enfin, dès que la situation est complexe ou que

l'employeur est lui-même partie prenante, confier l'enquête à un tiers neutre — service de santé au travail,

intervenant externe — vaut mieux qu'une instruction interne suspecte de partialité.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de protection de la santé

Art. L.246-1 et suivants Harcèlement moral : réaction de l'employeur et protection des victimes

Art. L.245-1 et suivants Harcèlement sexuel

Art. L.414-3 Consultation de la délégation du personnel
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L'absence d'enquête interne sérieuse après un signalement de RPS grave expose l'employeur à des sanctions civiles et, le cas

échéant, pénales, ainsi qu'à une dégradation du climat social. Traçabilité, impartialité et encadrement humain de la procédure sont

impératifs.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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